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PROJET DE RÉSOLUTION
VERS L'AUTONOMIE ET LE RENFORCEMENT DE LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE COMME GARANTIE DE L'ACCÈS À LA JUSTICE
(Déposé par la Mission permanente d'Argentine et coparrainé par le Chili, le Costa Rica, le Paraguay et la République dominicaine)

(Approuvé à la réunion du 15 mai 2014)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
CONSIDÉRANT l'article 8 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, qui établit amplement les garanties judiciaires; les résolutions  AG/RES 2656 (XLI-O/11), AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et AG/RES. 2801 (XLIII-O/13); les “Règles de Brasilia sur l'accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité”; le caractère universel, indivisible et indépendant des droits de la personne; 
AFFIRMANT  que les États membres ont pour obligation de respecter et de garantir l'exercice des droits reconnus dans les traités internationaux auxquels ils sont parties et dans leurs législations internes en levant les obstacles qui affectent ou limitent l'accès à la défense publique, de façon à assurer le libre et plein accès à la justice; 
CONSIDÉRANT également que l'accès à la justice, en tant que droit fondamental de la personne est en même temps le moyen de rendre possible le rétablissement de l'exercice des droits qui auraient été ignorés ou violés, et qu'il convient de souligner que l'accès à la justice ne se limite pas à la comparution des personnes devant une instance judiciaire, mais s'applique tout au long du processus, et qu'il doit être étayé selon les principes qui soutiennent  l'État de droit;  
PRENANT EN COMPTE l'importance fondamentale que ce service de défense publique jouisse de l'indépendance et de l'autonomie fonctionnelle financière et technique; 
SOULIGNANT les conclusions de la Session spéciale  sur l'échange des pratiques optimales et des données d'expériences en matière de défense publique tenue  dans le cadre de la Commission des questions juridiues et politiques de l'OEA en 2013 et 2014;
METTANT EN RELIEF  les résultats fructueux des travaux que réalisent les Défenseurs publics interaméricains dans la défense des droits des victimes de violations des droits de la personne, dans le cadre de l'Accord d'entente entre l'Association des défenseurs publics (AIDEF) et le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA), à travers le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), et de l'Accord d'entente souscrit entre l'AIDEF et la Cour interaméricaine des droits de l'homme (CourIDH), instruments qui ont pour objectif de coordonner les efforts entre l'AIDEF et les organisations internationales en vue de garantir et de rendre possible pour les victimes présumées qui manquent de ressources financières, et qui n'ont pas de représentation légale, l'accès à la justice interaméricaine  dans toute affaire portée devant la CIDH et la Cour IDH;
METTANT AUSSI EN RELIEF l'Accord de coopération générale intervenu entre le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) et l'Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF) qui a pour objectif de créer des mécanismes de coopération entre les deux organismes dans les domaines d'intérêt commun tels que la promotion et la diffusion du droit international des droits de la personne et du Système interaméricain; l'organisation d'investigations et de mise en commun d'expériences; la construction d'espaces qui facilitent le dialogue avec les réseaux et les acteurs du secteur dans le but de renforcer le service que fournissent les défenseurs publics officiels  etc. dans le cadre duquel  l'OEA a offert de nombreux cours de formation sur l'organisation et le fonctionnement de l'OEA et des droits de la personne, à l'intention des défenseurs publics de la région  en particulier en Argentine (mars 2013), Brésil (août 2013), et Washington, D.C. (mai 2012)]. 
PRENANT NOTE du rapport sur le système des bonnes pratiques dans le domaine de l'accès à la justice dans les Amériques, élaboré par le Département du droit international, du Secrétariat aux questions juridiques, à titre de suivi du mandat de l'Assemblée générale, 

DÉCIDE:
1. De reconnaître les États membres qui sont arrivés à une autonomie fonctionnelle, financière, administrative et/ou budgétaire, garantissant l'accès à la justice.
2. D'affirmer que l'accès à la justice, en tant que droit humain fondamental pour la protection des droits de l'homme, est à la fois le moyen qui permet de rétablir l'exercice des droits qui auraient été ignorés ou violés. 
3. D'épauler la tâche réalisée par les défenseurs publics officiels des États du Continent américain, laquelle constitue un aspect essentiel du renforcement de l'accès à la justice et de la consolidation de la démocratie. 
4. D'affirmer l'importance fondamentale que revêt le service d'assistance juridique  gratuite prêté par les défenseurs publics officiels pour la promotion  et la protection du droit d'accès à la justice des toutes ces personnes y ayant droit, en particulier celles qui se trouvent dans une situation spéciale de vulnérabilité à toutes les étapes du processus. 
5. De renouveler une fois de plus aux États membres qui sont déjà dotés d'un service de défense gratuit d'adopter des mesures pour que les défenseurs publics officiels bénéficient d'un budget adéquat, et jouissent d'indépendance. d'autonomía fonctionnelle, financière et/ou budgétaire et technique.
6. Sans préjudice de la diversité des régimes juridiques de chaque pays, de souligner l'importance de l'indépendance, de l'autonomie fonctionnelle, financière et/ou budgétaire, de la défense publique officielle, au titre des efforts des États pour garantir un service public efficace, à l'abri de l'ingérence et des contrôles indus de la part d'autres pouvoirs de l'État qui portent atteinte à leur autonomie fonctionnelle et dont le mandat soit l'intérêt de la personne défendue.
7. D'encourager de nouveau les États qui ne disposent pas encore de l'institution de défense publique à envisager la possibilité d'en constituer une, dans le cadre de leur régime juridique.
8. D'encourager les États membres à promouvoir la participation des défenseurs publics dans le Système interaméricain des droits de la personne afin que le droit à la défense technique soit exercé et garanti dès le démarrage de la procédure intentée contre une personne au niveau national jusqu'à, dans les cas applicables, l'émission de l'arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.  
9. D'encourager les États et les défenseurs publics de la région à prêter leur collaboration aux mécanismes et instruments internationaux et régionaux existants de protection des droits de la personne, comme ceux qui sont conçus contre la torture et pour  la protection des groupes vulnérables qui favorisent l'accès à la justice pour les groupes plus défavorisés.
10. D'exhorter les États à encourager les possibilités de coopération internationale pour mettre en commun leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales en matière de défense publique.
11. D'encourager les États et les organes du Système interaméricain à promouvoir la conclusion d'accords afin de réaliser des activités de formation et d'apprentissage à l'intention des défenseurs publics officiels. 
12. D'encourager les États à suivre le “Guide régional pour la défense publique et la protection intégrale des personnes privées de liberté”, élaboré par l'AIDEF, document inédit dans le cadre régional, mais qui a eu pour préoccupation principale la situation critique dans laquelle se trouve ce groupe en condition de vulnérabilité dans les États des Amériques.
13. De demander au Conseil permanent de tenir une troisième session spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l'OEA sur l'échange des bonnes pratiques et la mise en commun des expériences découlant de l'application des  résolutions  AG/RES 2656 (XLI-O/11), AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et AG/RES. 2801 (XLII-O/13), concrètement en matière d'accès à la justice, d'autonomie, et de coopération entre les défenseurs, au cours du premier trimestre de 2015, à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles respectives d'assistance juridique, des membres de l'Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF), des experts du secteur de l'enseignement supérieur et de la société civile, ainsi que des organisations internationales.
14. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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